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CONTEXTE :

Les Maires sont susceptibles de faire face à des situations parfois complexes, oscillant entre le domaine public et privé et des compétences liées à leurs pouvoirs de police de Maire sur des polices administratives générales et/ou spéciales.

Pour cette fiche, il s’agit de vous donner les éléments légaux vous permettant de reprendre des concessions funéraires.
Cadre légal :
	CODE GÉNÉRAL DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES

	Article L2223-17
Lorsque, après une période de trente ans, une concession a cessé d'être entretenue, le maire peut constater cet état d'abandon par procès-verbal porté à la connaissance du public et des familles.
Si, trois ans après cette publicité régulièrement effectuée, la concession est toujours en état d'abandon, le maire a la faculté de saisir le conseil municipal, qui est appelé à décider si la reprise de la concession est prononcée ou non.

Dans l'affirmative, le maire peut prendre un arrêté prononçant la reprise par la commune des terrains affectés à cette concession.

 Article L2223-18

Un décret en Conseil d'Etat fixe :

1° Les conditions dans lesquelles sont dressés les procès-verbaux constatant l'état d'abandon ;

2° Les modalités de la publicité qui doit être faite pour porter les procès-verbaux à la connaissance des familles et du public ;

3° Les mesures à prendre par les communes pour conserver les noms des personnes inhumées dans la concession et la réinhumation ou la crémation des ossements qui peuvent s'y trouver encore ;

4° Les conditions dans lesquelles les articles L. 2223-14 à L. 2223-17 sont applicables aux concessions des espaces pour le dépôt ou l'inhumation des urnes dans le cimetière.
Article R2223-13  

L'état d'abandon est constaté par un procès-verbal dressé par le maire ou son délégué après transport sur les lieux, en présence d'un fonctionnaire de police délégué par le chef de circonscription ou, à défaut de ce dernier, d'un garde-champêtre ou d'un policier municipal.

Les descendants ou successeurs des concessionnaires, lorsque le maire a connaissance qu'il en existe encore, sont avisés un mois à l'avance, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, du jour et de l'heure auxquels a lieu la constatation. Ils sont invités à assister à la visite de la concession ou à se faire représenter.

Il est éventuellement procédé de même à l'égard des personnes chargées de l'entretien de la concession.

Dans le cas où la résidence des descendants ou successeurs des concessionnaires n'est pas connue, l'avis mentionné ci-dessus est affiché à la mairie ainsi qu'à la porte du cimetière.

Article R2223-14  

Le procès-verbal :

– indique l'emplacement exact de la concession ;

– décrit avec précision l'état dans lequel elle se trouve ;

– mentionne, lorsque les indications nécessaires ont pu être obtenues, la date de l'acte de concession, le nom des parties qui ont figuré à cet acte, le nom de leurs ayants-droit et des défunts inhumés dans la concession.

Copie de l'acte de concession est jointe si possible au procès-verbal.

Si l'acte de concession fait défaut, il est dressé par le maire un acte de notoriété constatant que la concession a été accordée depuis plus de trente ans.

Le procès-verbal est signé par le maire et par les personnes qui, conformément à l'article R. 2223-13, ont assisté à la visite des lieux.

Lorsque les descendants ou successeurs des concessionnaires ou les personnes chargées de l'entretien de la tombe refusent de signer, il est fait mention spéciale de ce refus.

Article R2223-15  

Lorsqu'il a connaissance de l'existence de descendants ou successeurs des concessionnaires, le maire leur notifie dans les huit jours copie du procès-verbal et les met en demeure de rétablir la concession en bon état d'entretien.

La notification et la mise en demeure sont faites par une seule lettre recommandée avec demande d'avis de réception.

Article R2223-16  

Dans le même délai de huit jours, des extraits de procès-verbal sont portés à la connaissance du public par voie d'affiches apposées durant un mois à la porte de la mairie, ainsi qu'à la porte du cimetière.

Ces affiches sont renouvelées deux fois à quinze jours d'intervalle.

Un certificat signé par le maire constate l'accomplissement de ces affichages. Il est annexé à l'original du procès-verbal.

Article R2223-17  

Il est tenu dans chaque mairie une liste des concessions dont l'état d'abandon a été constaté conformément aux articles R. 2223-12 à R. 2223-16.

Cette liste est déposée au bureau du conservateur du cimetière, si cet emploi existe, ainsi qu'à la préfecture et à la sous-préfecture.

Une inscription placée à l'entrée du cimetière indique les endroits où cette liste est déposée et mise à la disposition du public.

Article R2223-18  

Après l'expiration du délai de trois ans prévu à l'article L. 2223-17, lorsque la concession est toujours en état d'abandon, un nouveau procès-verbal, dressé par le maire ou son délégué, dans les formes prévues par les articles R. 2223-13 et R. 2223-14, est notifié aux intéressés avec indication de la mesure qui doit être prise.

Un mois après cette notification et conformément à l'article L. 2223-17, le maire a la faculté de saisir le conseil municipal qui est appelé à décider si la reprise de la concession est prononcée ou non. Dans l'affirmative, le maire peut prendre l'arrêté prévu au troisième alinéa de l'article L. 2223-17.

Article R2223-19  

L'arrêté du maire qui prononce la reprise des terrains affectés à une concession est exécutoire de plein droit dès qu'il a été procédé à sa publication et à sa notification.
Article R2223-20  

Trente jours après la publication et la notification de l'arrêté, le maire peut faire enlever les matériaux des monuments et emblèmes funéraires restés sur la concession.

Il fait procéder à l'exhumation des restes des personnes inhumées. Pour chaque concession, ces restes sont réunis dans un cercueil de dimensions appropriées.
Article R2223-21  

Les terrains occupés par les concessions reprises peuvent faire l'objet d'un nouveau contrat de concession seulement lorsque les prescriptions des articles L. 2223-4, R. 2223-6, R. 2223-19 et R. 2223-20ont été observées.

Article R2223-22  

Les articles L. 2223-4, R. 2223-12 à R. 2223-21 ne dérogent pas aux dispositions qui régissent les sépultures militaires.

Lorsqu'une personne dont l'acte de décès porte la mention " Mort pour la France " régulièrement inscrite a été inhumée dans une concession perpétuelle ou centenaire, celle-ci ne peut faire l'objet d'une reprise avant l'expiration d'un délai de cinquante ans à compter de la date de l'inhumation. Cette disposition ne s'applique pas dans le cas où vient à expirer au cours des cinquante ans une concession centenaire.

Article R2223-23  

Une concession centenaire ou perpétuelle ne peut faire l'objet d'une reprise lorsque la commune ou un établissement public est dans l'obligation de l'entretenir en exécution d'une donation ou d'une disposition testamentaire régulièrement acceptée.




A/ Identifier la nature et la durée de la concession :
· Concession perpétuelle : 
· Minimum de 30 ans

· Etat d’abandon et à condition que l'entretien prévu par le contrat ou les dispositions testamentaires n'incombe pas à la commune (Articles L. 2223-17 et R. 2223-23 du CGCT).

· Concession temporaire : 

· N'a pas été renouvelée avant son expiration selon la date prévue au contrat ou dans le délai de carence de deux ans : la commune peut alors disposer du terrain mais ne peut le réattribuer que si la dernière inhumation a eu lieu cinq ans plus tôt (Article L. 2223-15 du CGCT)

· Concessions cinquantenaires ou perpétuelles dont l'acte de décès mentionne «mort pour la France » : ne peut intervenir avant un délai de 50 ans à partir de la date d'inhumation (Article L. 511-1 C. pens. mil. , Article R. 2223-22 du CGCT).

B/ Conséquences :
· Responsabilité en cas de procédure irrégulière / toute illégalité (CE, 6e et 2e ss-sect. réunies, déc., 26 oct. 1994, n° 135146, GRAS).

Ex. : Absence d'information régulière des successeurs du concessionnaire entraîne l'annulation de l'arrêté de reprise de la concession abandonnée (CAA Paris, 24 févr. 2000, n° 98PA000158).
C/ Reprise pour non renouvellement d’une concession temporaire :

A l’issue de la durée de la concession, les concessionnaires ou leurs ayants-droits ont 2 ans pour renouveler la concession (Article L. 2223-15 CGCT). 
· Conditions : 

· 2 ans après la fin de la concession 

· Famille n’a pas demandé le renouvellement / ou a demandé mais n’a pas payé le prix

La commune n’est pas tenue de relancer les familles (conseillé seulement d’envoyer une lettre RAR aux familles qui ont une concession arrivant à échéance). Il n’existe pas, par ailleurs, de procédure de reprise à proprement parler en dehors du respect du délai de 2 ans (cf. JO Sénat 20/06/2013 n°04374) : le maire n’est pas tenu de prendre un arrêté de reprise. La reprise intervient de droit (Article L2223-15 du CGCT) ;
D/ Conditions de reprise d'une concession à l'état d'abandon (Rép. min. n° 75562 : JOAN Q 21 févr. 2006 ; Rép. min. n° 19710 : JO Sénat Q 23 févr. 2006) :
· La concession doit avoir plus de 30 ans
· La dernière inhumation doit dater de plus de 10 ans
· Doit présenter des « signes extérieurs d'abandon »
Notion de Signes extérieurs d'abandon : aucune définition légale de l'état d'abandon
Mais le juge a précisé que « se décèle par des signes extérieurs qui nuisent au bon ordre et à la décence du cimetière ».
Exemple : vue « délabrée et envahie par les ronces ou autres plantes parasites » (CE, 24 nov. 1971, Commune de Bourg-sur-Gironde) « recouvertes d’herbe ou sur lesquelles poussent des arbustes sauvages » (CAA de Nancy, 3 nov. 1994, commune de Chissey-en-Morvan)
A contrario : impossibilité d'ouvrir un caveau si, par ailleurs, la concession est entretenue extérieurement ne suffit pas. De même, l'extinction complète d'une famille n'est pas nécessairement un indicateur d'un état d'abandon de la concession qui peut être entretenue par un ami de la famille ou par la commune.
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Avis de constat d'abandon de concession

Le maire de la commune de ......[compléter] informe les descendants ou successeurs de feu(e) ......[nom, prénoms], domicilié(e) de son vivant à ......[compléter], décédé(e) le ......, et auquel une concession perpétuelle/cinquantenaire/trentenaire/ d'une durée de ...... [compléter] ans avait été délivrée dans le cimetière communal, par acte en date du ......[compléter],que, par application des articles L. 2223-17 et R. 2223-12 à R. 2223-15 du Code général des collectivités territoriales, il sera procédé dans ledit cimetière, le ......[date], à ..... [compléter] heures, à la constatation de l'état d'abandon dans lequel se trouve la concession ci-dessus désignée et les invite, en conséquence, à assister audit constat ou à se faire représenter par un mandataire dûment autorisé.
Fait à ......[lieu], le ......[date].

Le maire de la commune de …
[sceau et signature]

(recommandé avec avis de réception)
Modèle de PV de constat d’abandon de concession :

Commune de …,

Cimetière de … [Nom/emplacement du cimetière],

Concession … [durée], délivrée le … à Monsieur/Madame … [nom et prénoms du concessionnaire], ainsi qu’en atteste l’acte dont copie est annexée au présent (ou : l’acte de notoriété ci-joint), dans la division n° …, dans laquelle ont été inhumées les personnes suivantes :

- Monsieur /Madame … [nom et prénoms], le … [date] ;

- Monsieur/Madame … [nom et prénoms], le … [date] ;

- Monsieur /Madame … [nom et prénoms], le … [date] ;
Aujourd’hui, le … [date], à … heures, nous maire de la commune, agissant en vertu des pouvoirs qui nous sont conférés par les articles L. 2223-17 et R. 2223-12 à R. 2223-15 du Code général des collectivités territoriales et conformément à notre avis notifié (ou : publié) en date du …, nous sommes transportés au cimetière communal, assisté de Monsieur/Madame …, garde champêtre 
[CHOISIR suivant le cas]
En présence de Messieurs/Mesdames … [nom, prénoms et adresse des descendants/ successeurs du concessionnaire /de leurs représentants / des personnes chargées de l'entretien de la concession] qui assistaient à la visite,
Ou
Aucun descendant, ni successeur du concessionnaire n’étant présent, ni représenté, malgré la notification (et/ou) la publication de notre avis en date du … ci-dessus mentionné.
Avons fait les constatations suivantes quant à l’état d’abandon de la concession désignée plus haut :

[Décrire l’état matériel de la concession pour démontrer l’atteinte au bon ordre et à la décence du cimetière / joindre éventuellement des photographies à l'appui de la description
Décrire avec précision l'état dans lequel elle se trouve :  Exemples : "sépulture comportant des parpaings effrités et recouverts de terre et de mousse ; trois pierres tombales couvertes de mousse ; trois socles en pierre effrités ; une stèle en marbre verdie ; une jardinière en pierre brisée ; une grille d'entourage en fer rongée par la rouille, cassée et à laquelle manquent deux croisillons, etc." 
De ce constat, dont il résulte que ladite concession a cessé d’être entretenue et se trouve dans l’état d’abandon prévu par l’article L. 2223-17 du Code général des collectivités territoriales,

Nous avons dressé le présent procès-verbal qui a été revêtu de notre signature, ainsi que de celles de Monsieur /Madame …, garde champêtre 

[CHOISIR suivant le cas]
Messieurs/Mesdames …, descendants du concessionnaire / successeurs / représentant des descendants / successeurs du concessionnaire / personne chargée de l’entretien de la concession 
[Signature]
Ou

Messieurs/Mesdames …, descendants du concessionnaire / successeurs / représentant des descendants / successeurs du concessionnaire / personne chargée de l’entretien de la concession ayant opposé un refus de signer, en faisant valoir que [indication du motif du refus de signer].

À ......[lieu], le ......[date]
[Signatures des participants]
Modèle de certificat d’affichage
Je soussigné, ......[nom et prénom], maire de la commune de ......, 
En présence de ......[civilité] ….[nom, prénoms et domicile], descendant(s)/ successeurs du concessionnaire /représentant des descendants /ou personne chargée de l'entretien de la concession,

Certifie que le procès-verbal dressé par moi, le ......[indiquer la date du transport sur les lieux], avec l'assistance de ......[commissaire de police/garde champêtre/agent de police municipale], relatif au constat de l'état d'abandon de la sépulture située dans le cimetière de ...... division n° ......[situer avec précision la concession] et délivrée à feu(e) ......[nom, prénoms du concessionnaire], à la date du ......[date de l'acte], par extraits a été affiché pendant un mois, à deux reprises, à quinze jours d'intervalle, du ...... au ......[dates de début et de fin du 1er affichage], et du ...... au ......[dates de début et de fin du 2e affichage], à la porte de la mairie et à celle du cimetière de la commune.

En foi de quoi, j'ai établi le présent certificat qui sera annexé à l'original du procès-verbal constatant l'état d'abandon de la sépulture désignée ci-dessus.

Fait à ......[lieu], le ......[date].

Le maire de la commune

[Signature et sceau]

Acte de notoriété relatif à une concession

Commune de ......,
Je soussigné ......[nom et prénom], maire,

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article R. 2223-14, 
Certifie qu'il est de notoriété publique que la famille de feu(e) ......[nom et prénom du concessionnaire] dispose de la concession funéraire n° ......[désignation] depuis ......[date de l'acte, à défaut depuis plus de trente ans] dans le cimetière communal de ....... Il est précisé que la dernière inhumation effectuée dans le caveau familial remonte au ......[date de la dernière inhumation].
Fait à ......[lieu], le ......[date].

Le maire de la commune

[Signature et sceau]

Avis de notification de procès-verbal de constat d’abandon de concession
Le maire de la commune de …,
VU le Code général des collectivités territoriales, notamment son article R. 2223-15, autorisant les communes à remettre en service les concessions en état d’abandon,
Fait notification à ......[civilité]......[nom, prénoms] descendant/successeur du défunt indiqué ci-après, du procès-verbal dressé le ......[date du transport sur les lieux] et constatant l'état d'abandon de la sépulture n° ......, concédée à ...... feu(e) ......[nom, prénoms du concessionnaire], le ......[date de l'acte], située dans le cimetière de ......, concession qui a plus de trente ans d'existence, 
et l’invite à rétablir celle-ci en bon état d’entretien, faute de quoi la commune pourra effectuer la reprise de ladite concession dans les conditions prévues par les articles L. 2223- 17 et R. 2223-12 à R. 2223-15 du Code général des collectivités territoriales.
Fait à ......[Lieu], le ......[date].

Le maire de la commune de …
[Signature et sceau]
(recommandé avec avis de réception)
Avis de nouvelle notification de procès-verbal de constat d’abandon de concession
Le maire de la commune de …,
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article R. 2223-18, autorisant les communes à remettre en service les concessions centenaires et perpétuelles en état d’abandon,
Compte tenu de l'expiration du délai de trois ans faisant suite à la notification du premier procès-verbal de constatation d'abandon de la concession de Monsieur/Madame … [nom et prénoms du concessionnaire],
Compte tenu d'une non remise en état à ce jour,

Fait notification à Monsieur/Madame … [Nom et prénoms de l’intéressé] du procès-verbal dressé le … et constatant de nouveau l’état d’abandon de la sépulture n° … concédée à Monsieur/Madame… [nom et prénoms du concessionnaire] le …, et située dans le cimetière de …, concession qui a plus de trente ans d’existence, et l’invite à rétablir celle-ci en bon état d’entretien, faute de quoi la commune pourra effectuer la reprise de ladite concession dans les conditions prévues par le Code général des collectivités territoriales.

Fait à ......[Lieu], le ......[date].

Le maire de la commune de …
[Signature et sceau]

(recommandé avec avis de réception)
Délibération relative à la reprise d’une concession en état d’abandon

Procès-verbal de délibération du conseil municipal

Commune de …,

Séance du …,
Objet : reprise d’une concession en état d’abandon.
Le … [date en toutes lettres] le conseil municipal de …,
Après avoir entendu lecture du rapport de Monsieur/Madame le maire qui lui demande de se prononcer sur la reprise par la commune de la concession délivrée le …, sous le n° … à Monsieur/Madame …[nom et prénoms du concessionnaire], dans le cimetière communal, concession qui a plus de trente ans d’existence et dont l’état d’abandon a été constaté à deux reprises, à trois ans d’intervalle les … et … [date des constatations], dans les conditions prévues par l’article R. 2223-13 du Code général des collectivités territoriales, donnant aux communes la faculté de reprendre les concessions en état d’abandon,

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2223-17 et R. 2223-18,
CONSIDÉRANT que la concession dont il s’agit a plus de trente ans d’existence, que la dernière inhumation remonte à plus de dix ans et qu’elle est en état d’abandon selon les termes de l’article précité,
CONSIDÉRANT que cette situation constitue une violation de l’engagement souscrit par l’attributaire de ladite concession, en son nom et au nom de ses successeurs, de la maintenir en bon état d’entretien, et qu’elle nuit au bon ordre et à la décence du cimetière,
Délibère

1°/ la concession délivrée le …, sous le n° …, à Monsieur/Madame … [nom et prénoms du concessionnaire], dans le cimetière communal est réputée en état d’abandon ;
2°/ Monsieur/Madame le maire est autorisé(e) à reprendre ladite concession au nom de la commune et à la remettre en service pour de nouvelles inhumations.
Fait et délibéré à …, le …
Ont signé …
[signatures]
Modèle d’arrêté prononçant la reprise d’une concession en état d’abandon 
Le Maire de la commune de [………………] 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2223-12 et R. 2223-17 à R. 2223-21,

VU les procès-verbaux dressés en conformité des articles précités, les … et … [dates], constatant l’état d’abandon de la concession délivrée le … à Monsieur (Madame) …, dans le cimetière de …, division …, sous le n° …, et les différentes pièces qui y sont annexées attestant que toutes les formalités prescrites par la loi ont été accomplies,

VU la délibération en date du …, par laquelle le conseil municipal a autorisé la reprise de ladite concession,

CONSIDÉRANT que l’état d’abandon dans lequel se trouve cette concession est de nature à nuire au bon ordre et à la décence du cimetière communal,

ARRÊTE

ARTICLE 1er :

La concession délivrée le … à Monsieur (Madame) …, dans le cimetière de …, division

…, sous le n° …, dont l’état d’abandon a été régulièrement constaté et publié, est reprise par la commune.
ARTICLE 2 :

Les matériaux des monuments et les emblèmes funéraires existant sur ladite concession, qui n’auront pas été repris par les ayants droit dans un délai de trente jours après la publication du présent arrêté, seront enlevés par les soins de la commune qui en disposera dans l’intérêt du cimetière.

ARTICLE 3 :

Il sera procédé à l’exhumation des restes des personnes inhumées dans le terrain ainsi repris.

[CHOISIR suivant le cas]
· à leur réinhumation dans l’ossuaire du cimetière communal, conformément aux prescriptions de l’article R. 2223-6 du Code général des collectivités territoriales.

· à leur incinération au crématorium communal, conformément à l’article L. 2223-4 et au dépôt des cendres dans l’ossuaire /ou dans le columbarium /ou à la dispersion des cendres dans le jardin du souvenir, conformément à l’article R. 2223-6 du Code général des collectivités territoriales.

ARTICLE 4 :

Les noms des personnes exhumées de la concession reprise et réinhumées/incinérées dans l’ossuaire seront consignés sur le registre tenu par le conservateur [et éventuellement gravés sur le dispositif établi au-dessus de l’ossuaire].
ARTICLE 5 :

Après l’accomplissement de ces différentes opérations, la concession, dont la reprise est prononcée, pourra être remise en service pour de nouvelles inhumations.

ARTICLE 6 :

Le présent arrêté peut être déféré devant le tribunal administratif de ................ dans un délai de deux mois à compter de sa publication. Il peut également faire l’objet d’un recours gracieux dans les mêmes conditions de délai.

ARTICLE 7 :
Le présent arrêté sera publié et affiché en mairie et en tout lieu qui sera jugé utile.

ARTICLE 8 :
Une copie du présent arrêté sera adressée à :

- M. le préfet de ... ;

- M. le chef de brigade de la gendarmerie de ... ;

Fait à.............., le ... /... / ...
M./Mme le maire……………
[Signature et sceau]

Projet de reprise : identification des concessions





Avis de constat d’abandon


LRAR aux descendants/successeurs 


Précisant le jour et l'heure de la visite permettant de constater l'état d'abandon 





1er PV


Publication


Certificat d’affichage





Notification des extraits du PV aux descendants/successeurs des concessionnaires (� HYPERLINK "https://www.lexis360collectivitesterritoriales.fr/Docview.aspx?&tsid=docview1_&citationData=%7b%22citationId%22:%22R58%22,%22title%22:%22CGCT,%20art.%C2%A0R.%202223-16%22,%22pinpointLabel%22:%22article%22,%22pinpointNum%22:%22R.%202223-16%22,%22docId%22:%22FP_FP-544544_0KT0%22%7d" \t "_parent" �CGCT, art. R. 2223-16�).








Remise en l’état de la concession





Etat d’abandon se poursuit


Infraction toujours caractérisée








Constat contradictoire





2nd PV 


Publication


Certificat d’affichage








Saisine et Décision du Conseil Municipal





Abandon de la procédure 








Arrêté de Reprise par le Maire





Reprise des terrains et Enlèvement des monuments par la commune





1 mois





Sous 8 jours





3 ans





Abandon de la procédure





Oui





Non





1er Affichage pendant 1 mois


15 jours


2ème Affichage pendant 1 mois


15 jours


3ème Affichage pendant 1 mois











